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Éditorial 

L’histoire de la production du savoir géographique, a été conçue et l’est toujours à partir de la dynamique 

d’une pensée et d’un discours scientifique. 

Cette production du savoir géographique touche aux méthodes, aux concepts, aux  théories, aux 

emprunts de la discipline et à sa place dans la sphère des sciences. Elle concerne l’objet de la géographie 

comme un corps de savoir spécifique dans le corpus scientifique. D’une pensée de la géographie qui 

privilégie la description des faits pour atteindre l’explication par une démarche inductive, vision utilisée 

par les principaux fondateurs de la géographie, elle parvient à l’explication des phénomènes étudiés. 

Trouver des réponses aux questions d’aujourd’hui, c’est dépasser l’étude des apparences visibles pour 

se pencher aussi sur les rôles invisibles de l’espace dans la vie de chacun et dans le fonctionnement de 

la société. La géographie cherche dans ce contexte à devenir une science nomothétique avec des 

chercheurs qui suivent simultanément deux voies. La première qui est une quête de similarité présente 

dans la diversité des espaces et, à partir d’elle des règles (voir des lois) qui caractérisent l’organisation 

de l’espace par l’homme. Et la deuxième, celle d’un recours à la démarche déductive comme méthode 

scientifique. 

Quant au discours scientifique, il privilégie d’une part l’analyse spatiale, la recherche de règles, voire 

de lois dans la répartition des objets dans l’espace. A ce titre, il s’efforce d’analyser les formes spatiales 

en mettant en évidence les processus à l’œuvre. Et d’autre part, il recherche le sens de ces formes 

spatiales, sens qu’elles ont pour les divers groupes utilisateurs de l’espace à titre permanent ou 

temporaire. Tout en ne perdant pas de vue que la pensée et le discours doivent nourrir la science 

géographique, le rôle du géographe n’est-il pas alors de produire des connaissances utiles pour expliquer 

les comportements humains dans l’espace et d’en analyser les conséquences ? Pour ce faire, la 

Géographie s’est appropriée des outils et des techniques tels que le Système d’Information 

Géographique qui ont fait d’elle une des sciences avec lesquelles il faut compter face aux nombreux 

enjeux d’un monde dynamique. 

En clair, la Géographie se positionne comme la science de prise de décision, voire la science de 

l’avenir. GEOPORO se présente alors comme la plateforme de publication et de publicisation des 

recherches des géographes d’ici et d’ailleurs soucieux par la qualité de leur contribution à participer aux 

prises de décisions dans leur environnement socio politique, économique et culturel. Cette revue est 

dotée d’un conseil scientifique et de lecture international. 

Par KONAN Kouamé Hyacinthe 
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1. Note aux contributeurs 

 

«GEOPORO», la revue du département de géographie de l’université Peleforo 

Gon Coulibaly  fondé en 2023 est un espace de diffusion de travaux originaux 

des Sciences géographiques. Elle publie des articles originaux, rédigés en 

français, non publiés auparavant et non soumis pour publication dans une 

autre revue. Les normes qui suivent sont conformes à celles adoptées par le 

Comité Technique Spécialisé (CTS) de Lettres et Sciences Humaines/CAMES. 

Les contributeurs doivent s’y conformer.   

 

1.1. Les manuscrits  

Un projet de texte soumis à évaluation, doit comporter un titre en français et en 

anglais (Book Antiqua, taille 12, Lettres capitales, Gras), la signature (Prénom(s) 

et NOM (s) de l’auteur ou des auteurs, l’institution d’attache), l’adresse 

électronique de (des) auteur(s), le résumé en français (250 mots), les mots-clés 

(cinq), le résumé en anglais (du même volume), les keywords (même nombre que 

les mots-clés). Le résumé doit synthétiser le contexte d’étude, l’objectif général, la 

méthodologie et les principaux résultats. Le manuscrit doit respecter la 

structuration habituelle du texte scientifique : Introduction (Problématique ; 

Hypothèse et Intérêt de l’étude compris) ; Outils et Méthode ; Résultats ; 

Discussion ; Conclusion ; Références bibliographiques. Les notes infrapaginales 

sont à proscrire. Ecrire les noms scientifiques et les mots empruntés à d’autres 

langues que celle de l’article en italique. Le nombre de pages du projet d’article 

(texte à rédiger dans le logiciel word, Book antiqua, taille 12, interligne 1.5) ne 

doit pas excéder 15. Les titres des sections du texte doivent être numérotés de la 

façon suivante : 1. Premier niveau, premier titre (Book antiqua 12 gras), 1.1. 

Deuxième niveau (Book antiqua 12 gras italique), 1.2.1. Troisième niveau (Book 

antiqua 12 italique).  

 1.2. Les illustrations  

Les tableaux, les figures (carte et graphique), les schémas et les photos doivent 

être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre de leur 

apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis (centré), placé en-

dessous de l’élément d’illustration (Taille 11). La source (centrée) est indiquée en-

dessous du titre de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments d’illustration 

doivent être : i. Annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps du texte.   

La présentation des illustrations (figures, tableau, photos et schéma) doit 

respecter le miroir de la revue. Ces documents doivent porter la mention de la 

source, de l’année et de l’échelle (pour les cartes).  

 

 



2. Notes et références 

2.1. La citation des passages 

Les passages cités sont présentés entre guillemets. Lorsque la phrase citant et la 

citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation 

(interligne 1) en retrait, en diminuant la taille de police d’un point.  

2.2. Les références de citation  

Elles sont intégrées au texte citant, selon les cas, ainsi qu’il suit : - Initiale (s) du 

Prénom ou des Prénoms et Nom de l’auteur, année de publication, pages citées (B. 

A. SY. 2008, p. 18) ; - Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’Auteur 

(année de publication, pages citées). Exemples: - En effet, le but poursuivi par M. 

Ascher (1998, p. 223), est «d’élargir l’histoire des mathématiques de telle sorte 

qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…)» - Pour dire plus 

amplement ce qu’est cette capacité de la société civile, qui dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne 

(1991, p. 2) écrit : Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont 

toujours su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont lisibles dans le 

dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont sait preuve ce que l’on 

désigne sous le nom de secteur informel et à qui il faudra donner l’appellation 

positive d’économie populaire. - Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine 

mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, le processus du sous-développement. 

Ainsi qu’il le dit : Le processus du sous-développement résultant de ce choc est 

vécu concrètement par les populations concernées comme une crise globale : crise 

socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, exode accéléré et 

douloureux), mais aussi crise socioculturelle et de civilisation traduisant une 

impréparation socio-historique et une inadaptation des cultures et des 

comportements humains aux formes de vie imposées par les technologies 

étrangères. (S. Diakité, 1985, p. 105).   

2.3. Les divers éléments d’une référence bibliographique 

Ils sont présentés comme suit : Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de 

publication, Titre, Lieu de publication, Editeur, pages (p.) pour les articles et les 

chapitres d’ouvrage. Le titre d’un article est présenté entre guillemets, celui d’un 

ouvrage, d’un mémoire ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal 

est présenté en italique. Dans la zone Editeur, on indique la Maison d’édition (pour 

un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). Au cas où 

un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le 

nom du traducteur et/ou l’édition (ex : 2nde éd.).  

  



2.4. Les références bibliographiques  

Elles sont présentées par ordre alphabétique des noms d’auteur. Par 

exemple :  

AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, Paris, L’Harmattan.  

AUDARD Cathérine, 2009, Qu’est-ce que le libéralisme ? Ethique, politique, 

société, Paris, Gallimard.  

BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, Paris, PUF. DIAGNE  

TAPE Sophie Pulchérie, 2019, « Festivals culturels et développement du tourisme 

à Adiaké en Côte d’Ivoire », Revue de Géographie BenGéO, Bénin, 26, pp.165-196.  

Pour les travaux en ligne ajouter l’adresse électronique (URL), la date et l’heure 

de consultation.  

 

3. Nota bene 

3.1. Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet 

d’article.  

3.2. Tous les prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans la 

bibliographie.  

3.3. Pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 2-45 par 

exemple et non pp. 2-45.  

3.4. En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

3.5. Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes.  

3.6. Plan : Introduction, Outils et méthode, Résultats, Discussion, 

Conclusion, Références Bibliographiques.  

3.7. L’année et le numéro de page doivent accompagner un auteur cité dans 

le texte (Introduction – Méthodologie – Résultats – Discussion). Exemple : KOFFI 

S. Y. et al. (2023, p35) ou (ZOUHOULA B. M. R. N., 2021, p7). 

Résumé : dans le résumé, l’auteur fera apparaître le contexte, l’objectif, 

faire une esquisse de la méthode et des résultats obtenus. Traduire le résumé en 

Anglais (y compris le titre de l’article).  

Introduction : elle doit comporter un bon croquis de localisation du secteur 

de l’étude.  

Outils et méthode : l’auteur expose uniquement ce qui est des outils 

utilisés lors des enquêtes entre autres et l’approche méthodologique.  

Résultats : l’auteur expose ses résultats qui sont issus de la méthodologie 

annoncée dans Outils et méthode (pas les résultats d’autres chercheurs). Il doit 

également faire l’analyse des résultats en traduisant l'explication de la relation 

entre les différentes variables, objet de l’article.  



Discussion : la discussion est placée avant la conclusion ; Dans cette 

discussion, confronter les résultats de votre étude avec ceux des travaux 

antérieurs pour dégager les différences et similitudes, dans le sens d’une 

validation scientifique de vos résultats. La discussion est le lieu où le contributeur 

dit ce qu’il pense des résultats obtenus, il discute les résultats ; c’est une partie 

importante qui peut occuper jusqu’à plus de deux pages.  

Conclusion : elle devra être concise et précise. 

 

Enfin, les auteurs sont entièrement responsables du contenu de leurs 

contributions. La Revue GEOPORO reçoit en continu les contributions et paraît 

deux fois dans l’année : juin et décembre. Le nombre d’instructions pour accepter 

une contribution est de 1 (une) au moins. Un article accepté pour publication dans 

GEOPORO exige de ses auteurs une contribution financière de 50 000 FCFA, 

représentant les frais d’instruction et de publication. 
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LES COLLECTIVITES DECENTRALISEES DE CÔTE D’IVOIRE A L’EPREUVE 
DE LA MOBILISATION DES RESSOURCES FINANCIERES POUR LE 

DEVELOPPEMENT LOCAL 
 

CÔTE D'IVOIRE'S DECENTRALIZED AUTHORITIES FACE THE CHALLENGE 

OF MOBILIZING FINANCIAL RESOURCES FOR LOCAL DEVELOPMENT 

Wanlo Innocents SIYALI  
UniversitéPeleforo GON COULIBALY 
siyaliinnocent@yahoo.fr 
(+225) 0707353594 
 
Kouadio Joseph KRA   
UniversitéPeleforo GON COULIBALY 
krajoseph@yahoo.fr 
 
Résumé 
La décentralisation progresse un peu partout dans le monde. Les pratiques de divers pays 
montrent que sa mise en œuvre évolue au fur et à mesure que de nouveaux défis 
commencent à émerger. Les pays ont accumulé une solide expérience pratique en matière de 
réforme de décentralisation, dont les effets sont périodiquement débattus par les 
administrateurs étatiques et les communautés scientifiques. Des aspects majeurs de ces 
débats concernent l’incidence de la décentralisation sur la croissance économique et le bien-
être des populations locales, et surtout la problématique de la disponibilité des ressources 
financières pour l’investissement. S’inscrivant dans la gouvernance économique locale en 
Côte d’Ivoire, cette étude analyse les difficultés budgétaires des collectivités territoriales 
ivoiriennes. La méthodologie utilisée pour cette étude a conjugué une collecte de données 
secondaires et des interviews avec des personnes ressources issues des administrations 
déconcentrée et décentralisée du ministère de l’intérieur au niveau régional. Les données 
recueillies permettent d’affirmer que les collectivités décentralisées restent, dans leur 
majorité, tributaires des subventions de l’Etat surtout pour celles dont les prévisions en 
termes de recette sont difficilement atteignables, en raison de la faiblesse de leurs ressources 
propres. La fragilité de l’équilibre budgétaire des collectivités, laisse l’investissement 
précaire, limitant ainsi le développement endogène.  
 
Mots-clés : Côte d’Ivoire, collectivités décentralisées, ressources financières, investissements, 
développement 
 
Abstract  
Decentralization is progressing almost everywhere in the world. Practices from various 
countries show that its implementation is evolving as new challenges begin to emerge. 
Countries have accumulated solid practical experience with decentralization reform, the 
effects of which are periodically debated by state administrators and scientific communities. 
Major aspects of these debates concern the impact of decentralization on economic growth 
and the well-being of local populations, and especially the problem of the availability of 
financial resources for investment. As part of local economic governance in Côte d'Ivoire, 
this study analyzes the budgetary difficulties of Ivorian local authorities. 
The methodology used for this study combined secondary data collection and interviews 
with resource persons from the decentralized and decentralized administrations of the 
Ministry of the Interior at the regional level. 
The data collected allows us to affirm that the majority of decentralized communities remain 
dependent on State subsidies, especially for those whose forecasts in terms of revenue are 

mailto:siyaliinnocent@yahoo.fr
mailto:krajoseph@yahoo.fr


380 
 

difficult to achieve, due to the weakness of their own resources. The fragility of the 
budgetary balance of communities leaves investment precarious, thus limiting endogenous 
development. 
 
Keys words: Côte d’Ivoire, decentralized communities, financial resources, investments, 
development 

 

Introduction   

La décentralisation donne souvent lieu à des débats passionnés entre les tenants de 

cette démarche, qui mettent en avant ses avantages, et ses opposants, qui en 

soulignent les inconvénients. Et ce, d’autant plus qu’en Afrique la décentralisation 

des ressources est moins importante que celle des charges (F. P. YATTA, F. 

VAILLANCOURT, 2011 p. 41). Incités, voire imposés par les institutions financières 

et de développement international, la majorité des Etats africains ont adopté la 

décentralisation pour impulser le développement à travers la participation active des 

populations locales.  En Côte d’Ivoire, l’Etat s’est ainsi engagé activement dans cette 

politique de transfert de ses compétences et de ses moyens à des autorités distinctes 

de lui depuis le début des années 1980 avec la communalisation. Dotées d'une 

personnalité morale et d’une autonomie financière, ces nouvelles entités 

administratives ont pour principale mission, la promotion du développement local 

(DGTCP, 2018, p. 4). Cette communalisation a été renforcée par les Conseils 

généraux créés en 2003, puis dissous en 2013, avec la création des régions 

décentralisées. L’expérience ivoirienne connait donc une évolution positive de plus 

de quatre décennies. Cependant, ces aspects positifs sont contre balancés par 

d'autres constats en l'occurrence celui de l’ineffectivité de leur autonomie financière 

qui suppose que les collectivités locales ont la possibilité d’assurer le financement de 

leurs dépenses, sous toutes les formes, par des ressources propres en volume 

suffisant. A ce sujet, la DGTCP (2018, p. 4) soutient que la quasi-totalité des 

collectivités territoriales ivoiriennes reste fortement dépendante des subventions de 

l’État central. A titre d'illustration dont la tendance est conservée au fil des années, 

elle précise qu’au « 31 décembre 2017, le taux de recouvrement des recettes propres 

s’élevait à 47,12% contre un taux de transfert de 82%. Par ailleurs, les ressources 

propres des collectivités ne représentent qu’en moyenne 0,14% du PIB et 3% des 

ressources du budget de l’État ». La décentralisation étant réelle que si la collectivité 
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est véritablement maîtresse de ses finances, l'État a le choix entre l'alternative 

consistant à assurer lui-même l'activité administrative locale ou celle, plus libérale, 

de la décentralisation. Toute réforme décentralisatrice se trouve ainsi confrontée à la 

question des moyens financiers mis à la disposition des collectivités décentralisées. 

Cette question de la mobilisation des ressources financières est une préoccupation 

pour presque toutes les collectivités locales en Afrique dans un contexte où 

l’urbanisation croissante impose aux Etats l’approfondissement et l’élargissement de 

la décentralisation. Ces ressources financières doivent essentiellement reposer sur les 

recettes propres pour raffermir l’autonomie financière. Or, la dépendance à l’égard 

des transferts financiers de l’Etat conduit la décentralisation à une recentralisation 

financière. Si les recherches à ce niveau ont donné lieu à plusieurs productions 

scientifiques, il faut s’accorder sur le constat selon lequel les Etats n’ont pas encore 

trouvé de solutions à cette épineuse question. On peut remarquer une sorte 

d’atermoiements, voire de résignation qui plonge la décentralisation dans un 

réductionnisme politico-libéral. Le plus souvent, les textes relatifs à la 

décentralisation fiscale et financière ne sont pas appliqués pour donner plus de force 

aux gouvernements locaux et au développement territorial. Cette étude s’appuie sur 

la théorie centre-périphérie pour prendre en compte les rapports ou la collaboration 

active entre l’Etat central et les gouvernements locaux. L’étude, fait une analyse des 

difficultés budgétaires des structures décentralisées en Côte d’Ivoire. Et l’analyse 

suscite des interrogations. Comment les ressources financières sont-elles mobilisées 

pour faire face aux défis du développement local ? Pourquoi, ces ressources 

financières mobilisées par les collectivités, ne suffisent-elles pas ? Quelles sont les 

stratégies pour plus de ressources et d’autonomie financière ?  

1. Méthodes de collecte des données 

Cette étude est essentiellement basée sur la recherche d’informations secondaires, 

dans la mesure où les données budgétaires nécessaires à la formulation de nos 

analyses sont fournies par les structures des administrations déconcentrées et 

décentralisées de l’Etat ivoirien. Nous nous sommes principalement consacrés à la 

connaissance des composantes des budgets des collectivités territoriales que sont les 

districts, les régions, et les communes. Ainsi, les structures retenues pour nos 

enquêtes sont la Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique 
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(DGTCP), et la direction régionale du budget et des finances de la région du Poro. 

Dans ces services, les données ont été fournies à travers des rapports de fin 

d’exercice. Par ailleurs, des entretiens ont été faits avec des comptables des 

collectivités et des autorités locales, notamment à la paierie du conseil régional du 

Poro et les services financiers de la mairie de la commune de Korhogo. Au total, 

nous avons recueillis des données chiffrées relatives aux composantes budgétaires 

des collectivités territoriales pour l’exercice 2020 pour l’ensemble du territoire 

ivoirien et les régions du Poro et du Gbêkê et les observations faites par les 

gestionnaires de ces structures quant aux contraintes budgétaires. Les données 

statistiques obtenues ont été pour les unes, compilées dans des tableaux statistiques, 

et pour les autres exprimées sous forme de diagrammes.  

2. Résultats 

2.1.Un équilibre fragile du budget des collectivités décentralisées  

Les districts, les régions et les communes conçoivent annuellement leur budget. 

Cependant, les prévisions ne couvrent pas leurs dépenses de fonctionnement. Les 

collectivités, de manière globale en Côte d’Ivoire, connaissent cette insuffisance de 

ressources qui est illustrée par des statistiques de l’exercice comptable 2020 de la 

figure 1 et dont les valeurs sont exprimées en F CFA.   

 

Figure 1 : Recettes et dépenses de fonctionnement des collectivités décentralisées 
hors apports de l’Etat ivoirien en 2020 en F CFA 

Source : DGTCP/PGSP, 2020 

En 2020, les prévisions globales de recettes intérieures sont estimées à 154 401 410 

851 FCFA. Il s’agit des recettes propres et des recettes diverses selon la DGTCP (2020, 

p. 12). Elles sont fables et ne peuvent couvrir les charges globales de 

fonctionnement de ces collectivités estimée à 199 517 088 555 F CFA. Il y a 
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nettement un déficit de 45 115 677 704 F CFA que l’Etat tente de combler à travers 

ses subventions et les quotes-parts d’impôts.  

2.2 Des prévisions de recettes difficiles à atteindre 

Les budgets des différentes collectivités décentralisées sont établis sur la base de 

prévisions annuelles des recettes. La présentation de celui de l’exercice 2020 est fait 

dans du tableau 1. 

Nature Prévisions Recouvrements 
Taux de  

réalisations 
Quotes-parts 
d’impôt 

125 294 451 361 125 294 451 361 100,00% 

Recettes propres 37 527 643 
008 

31 300 467 116 83,41% 
Subventions de l’État 67 236 157 862 57 312 059 388 85,24% 

Recettes diverses 116 873 767 
843 

84 890 963 776 72,63% 

Total 346 932 020 
074 

298 797 941 641 86,13% 
Tableau 1 : Recouvrements des recettes des collectivités décentralisées en 2020 (en F CFA) 

Source : DGTCP/PGSP, 2020 

Les valeurs indiquées cumulent les ressources prévisionnelles des communes, des 

régions et des districts. Hormis les quotes-parts d’impôt (100%), aucune collectivité 

décentralisée ne parvient à recouvrer entièrement ses recettes budgétaires. Le 

tableau 2 précise les niveaux de recouvrement pour chacune des collectivités en 2020. 

Catégories de 
collectivités 

Prévisions Recouvrements 
Taux de 

réalisations 

Total Commune 182 236 159 
162 

154 782 247 391 84,93% 
Total Région 104 610 422 

963 
91 510 913 476 87,48% 

Total District 60 085 437 949 52 504 780 774 87,38% 
Total Général 346 932 020 

074 
298 797 941 641 86,13% 

Tableau 2 : Réalisations des recettes par catégorie de collectivités décentralisées en 2020  
(en F CFA) 

Source : DGTCP/PGSP, 2020 

Au titre des recouvrements, les collectivités n’arrivent  pas à recouvrer en moyenne 

14 % de leurs recettes. Les analyses de détail relèvent que certaines collectivités 

territoriales connaissent une situation plus critique. Tel est le cas du conseil régional 

du Poro (dans le nord de la Côte d’Ivoire). Car, les données fournies par la direction 

régionale du budget et des finances de la région du Poro sur l’état d’exécution du 

budget de l’exercice 2019, indiquent que sur un budget primitif équilibré en recettes 

et en dépenses à 2 212 750 000 F CFA, c’est la somme de 1 155 926 000 F CFA qui a 

été recouvrée comme recette, soit 52,24% de la prévision de recettes au terme du 

3ème trimestre de l’exercice 2019.  
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2.3 L’insuffisance des recettes propres 

Toutes les collectivités territoriales n’ont pas le même pouvoir de recouvrement de 

leurs ressources propres, comme le montre la figure 2 et le tableau 3.  

 

Figure 2 : Proportions des recettes propres par catégories de collectivité  
Source : DGTCP/PGSP, 2020 

Le niveau des recettes propres des régions est faible par rapport à celui des 

communes et des districts autonomes. Cela peut s’expliquer par l’inexistence d’une 

assiette des taxes au niveau régional. Les communes détiennent environ 74,77% 

des recettes propres de l’ensemble des collectivités décentralisées. 

Nature Recouvrements Taux 

Quotes-parts d’impôt 125 294 451 361 41,90% 

Recettes propres 31 300 467 116 10,50% 
Subventions de L’État 57 312 059 388 19,20% 
Recettes diverses 84 890 963 776 28,40% 
Total 298 797 941 641 100,00% 

Tableau 3 : Proportion des recettes globales des collectivités décentralisées 
                                                    par nature en 2020 

Source : DGTCP/PGSP, 2020 

Les recettes propres des collectivités décentralisées restent toujours insuffisantes au 

regard de leurs ambitions de développement local. Elles représentent environ 

1/10ème des recettes réalisées. 

Les données statistiques analysées dans cette production, couvre l’ensemble des 

communes et régions du territoire ivoirien, représenté par le figure 3.  Ces régions 

(décentralisées) ne disposent d’aucun pouvoir législatif, dans la mesure où l’Etat de 

Côte d’Ivoire a un caractère unitaire. Leurs compétences sont définies par transfert 

des compétences de l’Etat. Les points de départ de la définition de leurs compétences 

sont la loi 2003-208 du 7 juillet 2003 portant transfert et répartition de compétences 

de l'État aux collectivités territoriales, puis la loi 2012-1128 du 13 décembre 2012 

portant organisation des collectivités territoriales, qui leur accorde dans ses articles 
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15, 16, 17 et 18 de sa section II, des clauses générales de compétence. Ces textes 

règlementaires ne permettent pas à l’ensemble des régions, identifiées sur la figure 3, 

de disposer de compétences en matière fiscale.  

 

Figure 3 : Les régions de Côte d’Ivoire 

Néanmoins, l’analyse de détail relève une minorité de communes de la métropole 

abidjanaise qui sont mieux nanties dans la mesure où elles ont une relative 

autonomie financière (figure 4).  

 

Figure 4 : Localisation des communes financièrement autonomes à Abidjan 
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Sur toute l’étendue du territoire national, les communes de Yopougon, de 

Treichville, de Cocody, du Plateau, de Koumassi et de Port-Bouët disposent soit 

d’un patrimoine industriel très important, soit d’un patrimoine foncier et 

immobilier considérables. Leur potentiel économique majeur prédispose à un 

recouvrement fiscal remarquable.  

2.4 Une faiblesse des dépenses d’investissements  

La situation critique de l’insuffisance des ressources propres des structures 

décentralisées a un impact négatif sur leurs investissements ; situation illustrée par la 

figure 5. 

 

Figure 5 : Situation des dépenses des collectivités décentralisées par nature de dépenses en 
2020 (en F CFA) 

Source : DGTCP/PGSP, 2020 

Au regard de la répartition des emplois de leurs ressources financières, les districts, 

les conseils régionaux et les communes consacrent l’essentiel de leurs ressources 

financières à leur fonctionnement. L’investissement reste par conséquent très faible, 

car moins du tiers (28%) des fonds y est affecté. Selon les études de la DGTCP (2020, 

p. 26), la dépendance des collectivités décentralisées du financement de l’Etat n’est 

pas uniforme. Au niveau national, cinq communes (soit 2 % d’entre elles) ont une 

autonomie totale. Il s’agit des communes de Port-Bouët, de Cocody, de Yopougon, 

du Plateau, et de Koumassi. A l’opposé, toutes les autres collectivités ne peuvent 

assurer un exercice budgétaire sans l’appui du trésor national. Le paradoxe ici, c’est 

qu’une cinquantaine de ces circonscriptions territoriales ont des atouts économiques 

importants est exploitables. Dans ce contexte, la décentralisation peine à mobiliser 

des ressources financières endogènes pour faire face aux défis de développement en 

termes d’équipements et de services publics de proximité.  

3. Discussion 
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Notre étude fait le constat de la faiblesse des recettes propres des collectivités 

décentralisées qui est liée à un certain nombre de facteurs qui sont récurrents depuis 

quatre décennies en Côte d’Ivoire. Il s’agit entre autres de la non-maîtrise ou 

l’exploitation insuffisante du potentiel économique des localités et de la non-

détermination d’une assiette de taxes au niveau régional. A cela s’ajoute la quasi-

inexistence d’infrastructures économiques (marchés, gares routières, etc.) et 

d’activités assujetties à la taxe pour certaines collectivités ; la réticence de certains 

élus locaux à inscrire l’ensemble des natures de recettes sur la plate-forme de 

recouvrement électronique et la réticence des contribuables et des communautés à 

intégrer la culture fiscale. Bref, les territoires ont, en général, une faible assise 

économique. Cela conduit à une dépendance financière des collectivités 

décentralisées à l'égard du trésor public. L’Etat ivoirien, de par ces dispositions 

fiscales, consacre même cette dépendance financière des collectivités en ne 

permettant pas aux régions décentralisées de prélever des taxes et impôts. Il en est 

de même pour les Districts autonomes. Cette situation accroit non seulement la 

dépendance financière, mais permet à l’Etat central d’exercer un « contrôle 

politique » sur les régions décentralisées. Le fait est même vécu dans le monde dit 

développer, comme le dit E. OLIVA (2022, p. 6) en relevant que « les collectivités 

territoriales françaises sont fortement dépendantes des finances nationales et en 

particulier des transferts financiers de l'État. Elles sont en outre traditionnellement 

soumises, dans le domaine financier, aux contrôles de l'État. Les transferts financiers 

de l'État sont une condition de réalisation de l'autonomie financière locale ». En Côte 

d’Ivoire, en matière de gouvernance financière, la satisfaction vient des régions. Elles 

ne disposent quasiment pas de ressources propres, mais arrivent à couvrir leurs 

dépenses grâce aux recettes issues des fonds de réserve hérités des ex-conseils 

généraux (DGTCP, 2020, p. 12). 

Nous nous accordons sur le fait que l’expérience ivoirienne quant à 

l’approvisionnement budgétaire des collectivités territoriales n’est pas unique dans 

la mesure où la décentralisation appelle nécessairement une conciliation entre, d'une 

part la reconnaissance d'une autonomie financière des collectivités décentralisées et 

d'autre part, le maintien du caractère unitaire de l'État. En nous référant à la longue 

expérience française, E. OLIVA (2022, p. 1) soutient que si l'autonomie financière est 
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reconnue sur le plan formel, elle n'apparaît pas réellement effective. C’est pourquoi 

la question de la mobilisation des ressources financières pour le développement des 

collectivités territoriales en Afrique est l’une des préoccupations de la banque 

africaine pour le développement (BAD) qui estime qu’il faut renforcer la légitimité 

fiscale des collectivités locales pour améliorer leur capacité budgétaire (BAD, 2015, p. 

106). Sous les tropiques, les financements locaux ne peuvent se faire sans les 

dotations des pouvoirs publics et le contrôle des services centraux. A juste titre, en 

Côte d’Ivoire, le partage du produit de certains impôts entre l’Etat et les collectivités 

territoriales a pour fondement, la loi n° 2003-489 du 26 décembre 2003 portant 

régime financier, fiscal et domanial des collectivités territoriales. Ce partage a 

consisté pour l’Etat, jusqu’à l’exercice budgétaire 2015, à se dessaisir de la quote-part 

devant revenir aux collectivités sans la comptabiliser dans la loi de finances 

(Primature, 2016, p. 2). Cette réalité nous amène à constater la complexité de 

l’application pratique de l’autonomie financière.  

Pour préciser la notion théorique de l’autonomie financière, M. MERCIER (2004, pp. 

4-5) indique qu’il s’agit d’une notion complexe qui ne peut se définir en fonction du 

seul volume de ressources financières dont les collectivités territoriales bénéficient. 

On peut considérer que l’autonomie financière des collectivités territoriales implique 

notamment qu’elles disposent de ressources suffisantes pour exercer leurs 

compétences, mais aussi de la liberté de choisir leurs modes de gestion, de choisir et 

d’exécuter leurs dépenses, de déterminer le niveau et les types d’endettement, et 

d’agir sur le niveau de leurs recettes. Cette autonomie financière des collectivités 

territoriales reposerait principalement sur trois piliers. Le premier est l’autonomie de 

gestion qui correspond aux marges de manœuvre dont jouissent les collectivités 

territoriales pour définir les modalités d’exercice de leurs compétences, par exemple, 

la possibilité d’externaliser certaines activités, de gérer librement leur patrimoine, de 

déterminer les tarifs de leurs services. Le second est l’autonomie budgétaire qui 

résulte principalement de la capacité des collectivités territoriales à déterminer leurs 

recettes et leurs dépenses, et d’affecter librement les premières. Et le troisième qui est 

l’autonomie fiscale, découle de plusieurs éléments dont : la faculté de créer de 

nouvelles taxes ; la liberté de fixer des taux d’imposition ; la capacité de modifier 

l’assiette ; l’importance et le dynamisme des bases fiscales ; la part des recettes 
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fiscales dans les ressources totales de la collectivité. Ainsi, le transfert d’impôts aux 

collectivités territoriales constitue un élément essentiel de la décentralisation. 

Face à la faiblesse des ressources propres, il est lancé un Projet d’Appui à la 

Mobilisation des Ressources propres de Côte d’Ivoire (PAMREC). Le PAMREC, mis 

en œuvre directement par la Direction Générale de la Décentralisation et du 

Développement Local (DGDDL), est en phase de lancement. Les organes de gestion 

du projet sont mis en place et le Plan de Travail Annuel Budgétisé (PTAB) est 

élaboré. L’élaboration du manuel de procédure administrative, comptable et 

financière est en cours (DGDDL, 2022, p. 25).  

Pour la DGTCP (2018, pp. 21-22) de nombreuses difficultés sont à lever pour 

améliorer le recouvrement des ressources financières des collectivités décentralisées 

et rendre solide l’équilibre budgétaire. Il est d’abord question de régler le problème 

de l’imprécision des textes. Certains textes restent évasifs sur des dispositions. À 

titre d’illustration, la loi n° 2014-451 du 5 août 2014 portant orientation de 

l’organisation générale de l’administration, en ses articles 33 et 34, évoque 

l’autonomie financière sans toutefois préciser les critères de ladite autonomie, 

notamment en termes de proportion des ressources à mobiliser. En outre, le décret 

n° 2013-476 du 2 juillet 2013 fixant les modalités d’établissement du cadre organique 

des emplois des collectivités territoriales n’est pas véritablement appliqué de sorte 

que la majorité du personnel est recrutée directement par l’exécutif, en violation des 

dispositions qui y figurent. Cette pratique pourrait fragiliser l’efficacité des 

administrations locales, notamment en matière de recouvrement, eu égard au déficit 

de qualification des agents recrutés, en sus de la précarité de leurs emplois due aux 

contingences politiques.  

Ensuite, il faut faire face au pouvoir administratif limité des collectivités territoriales. 

Les collectivités disposent d’un pouvoir de décision restreint compte tenu de 

l’hégémonie absolue de l’État ou de l’autorité de tutelle conférée par les différents 

textes régissant le fonctionnement de ces structures décentralisées. Usant donc de ce 

statut, l’État exploite certaines poches de recettes sans rétrocession de quote-part. Il 

s’agit, par exemple, de la signature des contrats d’extraction de ressources minières 

et énergétiques dans certaines localités du pays. Cette présence de l’État dans les 
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domaines de compétence des collectivités, prive celles-ci d’une part importante de 

leurs ressources dont la rétrocession pourrait rehausser leur budget. A l’analyse, le 

pouvoir exécutif voire le régime présidentiel en Côte d’Ivoire, veut avoir la 

mainmise sur l’essentiel des ressources financières. De plus, l’assiette des natures des 

recettes ne semble pas être maîtrisée par les acteurs. Surtout que le secteur informel 

apparaît dominant. Par voie de conséquence, une partie importante de ces activités 

échappe aux services de recouvrement des collectivités et entraîne une perte de 

ressources. Dans ce contexte, il n’est pas illogique de penser que le faible niveau de 

recouvrement des recettes propres est dû au manque de maîtrise, par les structures 

locales, du potentiel recouvrable en termes d’impôts et taxes. Aussi, les collectivités 

locales ne disposent-elles pas de bases de données fiables des contribuables assujettis 

aux taxes locales. Cela conduit à des prévisions budgétaires irréalistes.  

Enfin, le faible niveau d’activités économiques dans certaines localités et la résistance 

ou le refus de paiement des taxes par les populations sont à relever. Car, « au cours 

des missions de recouvrement, les organes locaux se heurtent à la résistance des 

populations devant s’acquitter des taxes liées à leurs activités économiques » 

(DGTCP, 2018, p. 21). Cet incivisme fiscal trouverait ses raisons dans le manque de 

confiance envers les responsables locaux, quant à la gestion transparente des 

ressources. Ce constat d’incivisme fiscal est particulièrement important au niveau de 

l’impôt foncier. Dans les villes et communes du pays, plusieurs propriétaires 

fonciers sont retissant aux paiements des impôts fonciers. Un comité d’optimisation 

du rendement de l’impôt foncier (CORIF) a été mis en place en 2018 par l’Etat central 

qui reverse une partie de ces revenus locaux aux collectivités. La dynamique spatiale 

(habitat, activités économiques, etc.) des villes devrait indiscutablement 

s’accompagner de l’augmentation des recettes de l’impôt foncier. A cet effet, P. 

COLLIER et al. (2018, p. 3) soutiennent que l’espace urbain et les biens physiques qui 

s’y trouvent représentent la source la plus importante de fonds municipaux 

inexploités dans beaucoup de villes en développement. Or, les recettes provenant 

des terrains et de l’immobilier ne représentent que 0,5 % du PIB dans tous les pays 

d’Afrique subsaharienne, contre 2 % dans les pays de l’OCDE (…). À Lagos, les 

réformes fiscales foncières menées depuis 1999 sous la houlette des gouverneurs 

Tinubu et Fashola ont permis à l’État de quintupler ses recettes publiques issues des 
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impôts soit plus d’un milliard de dollars US en 2011. Le constat de ces auteurs 

montre que la tenue d’un registre digitalisé et régulièrement actualisé en liant 

cadastre et fiscalité foncière permet de mobiliser des moyens financiers 

considérables pour les collectivités. L’adhésion des populations au paiement de ces 

impôts peut être facilitée par la mise en place de budgets participatifs comme 

processus innovant de planification et de gestion municipale, comme c’est le cas en 

Amérique latine où 1 200 municipalités sur les 16 000 ont opté pour ce type de 

budget (Y. CABANNES, 2006, p. 128). Avec l’application de cette stratégie de budget 

participatif, la municipalité d’Ambalavao à Madagascar a réussi à augmenter 

l’apport budgétaire des taxes foncières locales de 8 à 52% (Y. SINTOMER et C. 

HERZBERG, G. ALLEGRETTI, 2014, p. 67). Par ailleurs, les collectivités n’utilisent 

pas de manière optimale des instruments comme la coopération décentralisée et 

surtout le Fonds de Prêt aux Collectivités Locales mis en place depuis le décret n° 89-

962 du 30 août 1989 et logé à la Banque Nationale d’Investissement (BNI) pour 

mobiliser des ressources financières indispensables aux investissements dans les 

équipements et infrastructures. Certaines collectivités ignorent même l’existence de 

ce fonds en Côte d’Ivoire. 

Conclusion 

Depuis 1960, l’organisation des différentes entités locales de la Côte d’Ivoire est 

assurée par de nombreuses lois et décrets. A travers une politique de 

décentralisation qui consacre un transfert de certaines prérogatives de l’Etat aux 

localités, et qui vise essentiellement un développement qui tient compte des réalités 

locales, des communes, des régions, puis des districts autonomes sont créés. Ces 

structures vont se voir allouer un budget pour soutenir leur développement. 

Cependant, des écarts de développement entre ces collectivités territoriales 

continuent de se créer. La faiblesse des ressources financières dont disposent ces 

collectivités est dans une mesure indexée. Le problème réside dans la faible capacité 

des collectivités à mobiliser des ressources propres. Cette contrainte est accentuée 

par le fort ancrage de l’Etat ivoirien qui a le contrôle unilatéral de toutes les poches 

fiscales, même celles qui pourraient être dévolues de droit à certaines régions sur des 

activités d’extraction minière régionale par exemple. Ce fort ancrage de l’Etat n’a pas 

encore permis aux collectivités d’avoir accès aux marchés financiers et des capitaux 



392 
 

pour financer des projets. Face à ces difficultés, nous convenons que la 

décentralisation appelle un changement des relations entre l'État et les collectivités 

territoriales. Les modes de gestion imposés par l'Etat de manière unilatérale 

devraient céder progressivement le pas à des techniques négociées. Cela ne peut être 

effectif qu’en reconnaissant foncièrement l'autonomie financière dans la politique de 

décentralisation. Avec ce changement d’orientation, avec une formation rigoureuse 

des employés des structures décentralisées et un contrôle strict par les pouvoirs 

publics des mécanismes de gestion budgétaire, les collectivités territoriales 

pourraient être plus efficaces dans la mobilisation et la gestion des ressources 

propres et accroître ainsi leurs capacités d’investissement. La décentralisation 

permettra ainsi d’instaurer de multiples formes de concurrence politique et 

budgétaire, qui pourront à leur tour rendre la fourniture des services publics plus 

efficiente. 
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